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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Approuvé à la réunion du 13 juin 2017)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RÉAFFIRMANT :


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame les buts essentiels de l’Organisation, y compris « favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel » et « éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent » ;

Que la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques reconnaissent que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement ; 

Que la Charte démocratique interaméricaine établit que la « démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques » et que cet instrument dispose que « la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie » ; 

Que la Charte sociale des Amériques souligne « la détermination et l'engagement des États membres à combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain; à faire face aux causes et aux conséquences de ces problèmes, et à créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social dans l'équité, afin de promouvoir des sociétés plus justes » ;
Que la Charte sociale des Amériques établit que « la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique inclusif, juste et équitable »,


RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques et les mandats arrêtés par les chefs d’État et de gouvernement en matière de développement intégré
/,

PRENANT EN CONSIDÉRATION que les travaux de l’Organisation des États Américains relativement au pilier du développement sont régis par le Plan stratégique de l’Organisation adopté par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16), lequel se trouve aligné avec le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable (ODD) comme cadre général de ses actions et lequel contribue à la mise en œuvre de ce programme,


PRENANT EN CONSIDÉRATION ÉGALEMENT les déclarations et plans d’action issus des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération,
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » adoptée par l'Assemblée générale,
I. RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT
Cycle de réunions ministérielles dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré
EN APPLICATION des mandats visant à renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires, en particulier ceux destinés à simplifier et moderniser les processus sectoriels dans le but de renforcer le dialogue politique sur des questions de fond et d'aligner celui-ci sur la Vision stratégique de l'Organisation, précisément le dispositif de la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) concernant les processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés ainsi que la mise en œuvre et le suivi des mandats,
DÉCIDE :
Cycle ministériel triennal
1. D’adopter un cycle triennal pour tous les processus des réunions de ministres et hauts responsables dans le cadre du CIDI
/ (cycle ministériel triennal) comme illustré dans le diagramme ci-dessous et décrit dans les lignes directrices établies dans le document CIDI/doc.228/17:


2. De charger le Secrétariat général et tous les secrétariats techniques chargés des processus ministériels sectoriels de commencer immédiatement à mettre en œuvre le cycle ministériel triennal dans leurs secteurs respectifs, en effectuant progressivement les modifications nécessaires dans leurs méthodes de travail en consultation avec les autorités sectorielles compétentes. Les réunions ministérielles déjà programmées au moment de l’approbation de la présente résolution seront exemptes de ces dispositions mais, dans la mesure du possible, elles devraient amender leurs préparatifs aux fins de conformité avec le cycle ministériel triennal.

3.
De demander au Secrétariat général de soumettre au CIDI pour examen, avant le 31 octobre 2017, une proposition visant à réviser les statuts et règlements du CIDI en vigueur de sorte qu’ils correspondent aux lignes directrices établies dans le document CIDI/doc.228/17. Le Secrétariat s’efforcera d’homogénéiser les règlements des comités interaméricains du CIDI, ainsi que ceux des réunions sectorielles et spécialisées tenues au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI, notamment la Conférence interaméricaine des ministres du travail.
4.
De demander au CIDI d’approuver les nécessaires modifications aux règlements cités au paragraphe antérieur, et d’autoriser le CIDI à approuver toutes les modifications nécessaires aux statuts, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale.

Calendrier de réunions ministérielles
5.
D'adopter le calendrier ci-après régissant les réunions des ministres et hauts responsables qui sont organisées dans le cadre du CIDI, qui tiendra compte des offres d’accueil annoncées par les États membres à ce jour et des réunions des commissions interaméricaines qui, désormais, font partie intégrante du cycle ministériel triennal, ainsi que du nombre maximal de réunions qui peuvent avoir lieu en fonction des ressources allouées au Fonds ordinaire de l’Organisation. De plus, on s’efforcera de coordonner les réunions des ministres et hauts responsables organisées dans le cadre du CIDI avec des réunions ministérielles tenues dans le cadre d’autres organisations régionales et internationales et auxquelles participent les États membres afin de favoriser un renforcement de la collaboration, de l’efficacité et de l’efficience des activités, programmes et projets.

	Processus par secteur
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	1. Éducation
	Ministérielle de l’éducation (Bahamas,9-10 février)
	Réunion de la CIE 
	Ministérielle de l’éducation (Antigua-et-Barbuda)
	
	Réunion de la CIE
	Ministérielle de l’éducation (hôte à déterminer)

	2. Travail


	Ministérielle du travail 

(Barbade, 7-8 décembre)
	
	Réunion du GT sur le travail
	Ministérielle du travail 

 (hôte à déterminer)
	
	Réunion du GT sur le travail

	3. Tourisme


	
	Ministérielle du tourisme

(Guyana, 21-22 mars)
	
	Réunion de la CITUR 
	Ministérielle du tourisme

 (hôte à déterminer)
	

	4. Science et technologie


	Ministérielle de la science et de la technologie

(Colombie, 1er-2 novembre)
	
	Réunion de la COMCYT 
	Ministérielle de la science et de la technologie

 (hôte à déterminer)
	
	Réunion de la COMCYT

	5. Culture


	
	Ministérielle de la culture (Barbade)
	
	Réunion de la CIC 
	Ministérielle de la culture (Guatemala)
	

	6. Développement durable


	
	
	Ministérielle du développement durable

(hôte à déterminer)
	
	Réunion de la CIDS 
	Ministérielle du développement durable

 (hôte à déterminer)

	7. Développement social 


	
	Ministérielle du développement social 

(Guatemala)
	
	Réunion de la CIDES 
	Ministérielle du développement social 

 (Guatemala)

	

	8. Coopération


	
	Ministérielle de la coopération

(siège de l’OEA)
	
	
	Ministérielle de la coopération

 (hôte à déterminer)
	

	9. Ports


	
	CIP meeting

(Mexico)
	
	CIP meeting

(hôte à déterminer)
	
	CIP meeting

(hôte à déterminer)

	Autres réunions *

(à titre de référence seulement)
	Ministérielle ECPA 

(Chili,7-8 septembre)

Forum de compétitivité des Amériques et RIAC 

(Mexique, 13-15 septembre)

MPME – Dialogue de haut niveau

(Mexique, 16-17 mai)
	
	Forum de compétitivité des Amériques et RIAC 

 (Argentine)

MPME – Dialogue de haut niveau

(El Salvador)
	
	
	

	*Autres réunions de processus sectoriels qui appuient les priorités du CIDI mais qui, au moment de cette résolution, ne sont pas considérées des processus ministériels officiels sujets au Cycle triennal ministériel et ne reçoivent pas d’argent du Fonds ordinaire de l’OEA.
Acronymes :

CIC : Commission interaméricaine de la culture 

CIDES : Commission interaméricaine de développement social

CIDS : Commission interaméricaine pour le développement durable

CIE : Commission interaméricaine de l’éducation

CIP : Commission interaméricaine des ports

CITUR : Commission interaméricaine du tourisme

COMCYT : Commission interaméricaine de la science et de la technologie

ECPA : Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat

RIAC : Réseau interaméricain de compétitivité

MPME : Microentreprises et petites et moyennes entreprises 


6.
De demander au Secrétariat de présenter chaque année au CIDI aux fins d'approbation lors de sa première réunion de l’année une proposition de calendrier à jour pour les six prochaines années, en conservant la fréquence établie par le cycle ministériel triennal et en conformité avec ses lignes directrices.

Coûts de mise en œuvre

7.
De reconnaître que la mise en œuvre du cycle ministériel triennal doit s’inscrire dans la limite des ressources attribuées au Secrétariat. Au cas où les ressources humaines et financières attribuées au Secrétariat par l’Assemblée générale qui approuve le budget ne suffiraient pas pour réaliser et appuyer toutes les réunions prévues dans le calendrier, de demander au Secrétariat d’en informer le CIDI dans les plus brefs délais.

Suivi et rapport de mise en œuvre


8.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré de faire rapport au CIDI avant le 30 mars 2018 sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre du cycle ministériel triennal et de l’incorporer dans le rapport annuel du CIDI adressé à l’Assemblée générale.
Réalisation des mandats confiés au Groupe de travail chargé du renforcement
9. 
De prendre note de la réalisation du travail confié au Groupe de travail du CIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes , consistant dans l’analyse et la proposition de solutions de substitution pour renforcer le pilier Développement intégré de l’OEA.

II. RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI

1. De remercier les gouvernements des États ci-après qui ont accueilli les différentes réunions sectorielles tenues à la suite de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée, pour leur hospitalité, leur leadership, ainsi que leur engagement en faveur des différents processus :

· Le Paraguay pour la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI tenue à Asunción les 13 et 14 juillet 2016.

· Le Paraguay pour la Septième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI tenue à Asunción les 17 et 18 novembre 2016.

· Les Bahamas pour la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI tenue à Nassau les 9 et 10 février 2017. 

· L’Uruguay pour la Dixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) tenue à Montevideo du 27 au 29 juillet de 2016. 

· Le Mexique pour le Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de micro, petites et moyennes entreprises (MPME) tenu à Puerto Vallarta (Mexique) les 16 et 17 mai 2017. 

· Le Canada qui a accueilli le Sixième Échange pour la compétitivité des Amériques, lequel a porté sur l’innovation et l’entrepreneuriat et a été organisé par le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) en septembre 2016.

· Les États-Unis qui ont accueilli le Septième Échange pour la compétitivité des Amériques, lequel a porté sur l’innovation et l’entrepreneuriat et a été organisé par le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) en avril 2017.

2. D’accepter avec satisfaction l’aimable offre des gouvernements des pays suivants d’accueillir des réunions sectorielles au cours de l’année à venir et d’inviter instamment les États membres à participer auxdits évènements :

· Le Guatemala qui propose d’accueillir la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI.

· La Barbade qui propose d’accueillir la Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.

· Le Guatemala qui propose d’accueillir la Neuvième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.

· Antigua-et-Barbuda qui propose d’accueillir la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI en 2019.

· Le Guyana qui propose d’accueillir le Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Georgetown les 21 et 22 mars 2018.

· La Colombie qui propose d’accueillir la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie à Medellín les 2 et 3 novembre 2017.

· La Barbade qui propose d’accueillir la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail à Bridgetown les 7 et 8 décembre 2017.
· Le Mexique qui propose d’accueillir la Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports en 2018.
· L’Argentine qui propose de remplir la fonction de Président pro tempore du RIAC et d’accueillir le Onzième Forum sur la compétitivité des Amériques en 2019.

· Le Chili qui propose d’accueillir la Troisième Réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) les 7 et 8 septembre 2017.

Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI

AYANT VU les Engagements en faveur du développement social « Équité et inclusion sociale : éliminer les inégalités pour des sociétés plus inclusives » (CIDI/REMDES/doc.6/16 rev. 1) et le rapport de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI (CIDI/REMDES/doc.8/16),

DÉCIDE :

1. De faire siens les Engagements en faveur du développement social « Équité et inclusion sociale : éliminer les inégalités pour des sociétés plus inclusives » (CIDI/REMDES/doc.6/16 rev. 1) afin d’appuyer les efforts des États visant à promouvoir et à renforcer les stratégies nationales d’élimination de la pauvreté et de la pauvreté absolue, progresser vers des systèmes de protection sociale intégrale, renforcer les programmes de génération de revenus et de création d’emplois, améliorer les capacités statistiques, promouvoir la durabilité et l’efficacité des programmes de protection sociale, ainsi que pour appuyer les efforts régionaux visant à concrétiser les buts et objectifs tels que ceux énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030.

2. De charger le Département de l’inclusion sociale de continuer, par l’entremise du Réseau interaméricain de protection sociale, à encourager le partage de connaissances et de données d’expérience ainsi que la coopération en matière de protection sociale et de politiques de réduction de la pauvreté et des inégalités.

Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI

AYANT VU la Déclaration d’Asunción sur le développement dans les Amériques : renforcer la circulation des biens et services culturels (CIDI/REMIC-VII/DEC.1/16) et le rapport final de la Septième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI (CIDI/REMIC-VII/ doc.6/16),
DÉCIDE :

1. De faire sienne la Déclaration d’Asunción sur le développement dans les Amériques « Renforcer la circulation des biens et services culturels » (CIDI/REMIC-VII/DEC.1/16), qui reconnait que la production et la circulation de biens et de services culturels favorisent l’activité économique et la reconnaissance de la pluralité culturelle et souligne qu’il est important que les États membres intègrent à leurs politiques nationales et à leurs efforts de coopération la réalisation des buts et objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

2. De féliciter la nouvelle direction de la Commission interaméricaine de la culture, assumée par les autorités de la culture du Paraguay, de la Barbade, de l’Argentine, du Guatemala et de la Jamaïque, élues lors de la Septième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.

Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI

CONSIDÉRANT que la Neuvième Réunion interaméricaine dans le cadre du CIDI s’est tenue dans les Bahamas les 9 et 10 février 2017 et qu’elle a adopté la Déclaration des Bahamas, dans laquelle les ministères de l’éducation des États membres de l’OEA ont adopté le Programme éducatif interaméricain,

PRENANT EN CONSIDÉRATION la réussite importante que constitue l’élaboration et l’approbation du Programme éducatif interaméricain, qui offre une feuille de route continentale destinée à renforcer la coopération et à bâtir des partenariats afin d’assurer une éducation de qualité, inclusive et équitable dans les Amériques pendant les 5 prochaines années et qui appuie les efforts déployés par les États pour atteindre les objectifs en matière de développement durable,

RECONNAISSANT que la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et la CIE sont des forums précieux pour le dialogue, facilitant les partenariats et les efforts de coordination pour : assurer qu’une éducation de qualité, inclusive et équitable est accessible à tous; renforcer la profession d’enseignant; améliorer l’offre de soins pour la petite enfance; enfin, souligner que les États membres devraient continuer d’appuyer la mise en œuvre du Programme éducatif interaméricain,
DÉCIDE :

3. De remercier le gouvernement des Bahamas de son leadership et d’avoir assumé la présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) depuis avril 2016, de son hospitalité et de son soutien à la tenue de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, et de faire progresser l’approbation du Programme éducatif interaméricain (PEI), entreprenant le travail de coordination intersectorielle entre ministres de l’éducation et ministres du travail; des efforts qu’il a déployés afin de coordonner les travaux des groupes de travail en vue de produire des ébauches de plans de travail qui permettront de mettre en œuvre le PEI; enfin, de ses efforts constants pour forger des consensus à l’échelle continentale sur la construction de politiques intégrées en matière d’éducation et de travail.

4. De faire siens la Déclaration des Bahamas (CIDI/RME/DEC.1/17) et le Programme éducatif interaméricain (PEI) (CIDI/RME/doc.6/17) adoptés à la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, et de remercier les États membres du soutien qu’ils ont apporté aux trois groupes de travail de la CIE établis dans le cadre de la mise en œuvre du PEI et de l’opérationnalisation des ébauches de plans de travail. 
5. De prendre note en outre des résultats additionnels de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, incluant le dialogue avec les ministres interaméricains du travail, la Commission interaméricaine des télécommunications, de même que des organisations internationales et des institutions financières, comme la Banque mondiale, la Banque de développement des Caraïbes, la Banque interaméricaine de développement, la Banque de développement de l’Amérique latine, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation des États ibéro-américains; et la signature de protocoles d’entente entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Organisation des États ibéro-américains et la fondation Profuturo, respectivement, de même que les contributions du Réseau interaméricain d’éducation des enseignants et l’annonce de l’allocation d’un montant d’au moins un million de dollars américains du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA pour appuyer la mise en œuvre du PEI.

4.
De demander au Secrétariat général d’inclure dans son rapport annuel sur les progrès réalisés dans l’exécution du Programme éducatif interaméricain (CIDI/RME/doc.6/17, Chapitre 5) une section détaillée sur l’articulation et l’intégration des efforts menés avec d’autres organismes internationaux et entités régionales et sous-régionales.
5. En vertu des mandats émanés de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, et conformément au Plan stratégique de l’OEA, de charger le Secrétariat général d’assigner le personnel autorisé au Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), afin qu’il puisse continuer à exécuter ses mandats, y compris, mais sans s’y limiter, la facilitation de la mise en œuvre du Programme éducatif interaméricain (PEI) et en assurant la facilitation de la préparation nécessaire pour les prochaines réunions de la CIE.
Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme
AYANT VU la Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire (CIDI/TUR-XXIII/DEC.1/15 rev.1), la Stratégie à moyen terme pour améliorer la coopération et la compétitivité en matière touristique dans les Amériques (CIDI/TUR-XXIII/doc.7/15) ainsi que le Rapport final du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (CIDI/TUR-XXIII/doc.9/15),

DÉCIDE :

1.
D’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à assister au Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Georgetown au Guyana, lequel a été convoqué par la résolution CIDI/RES.319 (LXVIII-O/17) pour les 21 et 22 mars 2018, et d'encourager les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à y prendre part.
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI
AYANT VU la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16), aux termes de laquelle l’Assemblée générale accepte favorablement l'offre du Gouvernement de la Colombie d’accueillir en 2017 la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, charge le CIDI de convoquer ladite réunion et d’allouer les ressources nécessaires en vue de sa réalisation et demande au Secrétariat exécutif au développement intégré de fournir le soutien nécessaire au processus tout entier,

TENANT COMPTE de l’annexe I (Matrice des lignes stratégiques et des objectifs des piliers : démocratie, droits de la personne, développement intégré et sécurité multidimensionnelle ainsi que des domaines du renforcement institutionnel et de la gestion administrative) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16), « Plan stratégique intégral de l’Organisation », dont l’objectif 1.3. « Promouvoir la réduction des facteurs de risque et le renforcement des facteurs de protection ayant une incidence sur les niveaux de violence et de criminalité », inclus dans la ligne stratégique 1 du Pilier de développement intégré (Promouvoir des économies inclusives et compétitives),

DÉCIDE :

1. D’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie à assister à la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI à Medellín (Colombie), laquelle réunion a été convoquée par le résolution CIDI/RES.318 (LXVIII-O/17) pour les 2 et 3 novembre 2017 sur le thème « La science, la technologie et l’innovation en tant que piliers de la transformation dans les Amériques », et d'encourager la participation des acteurs clés du secteur privé, du milieu universitaire et de la société civile.

2. D’encourager les États membres à présenter de bonnes pratiques ayant trait aux initiatives consistant à inscrire des technologies transformatrices et des pratiques d’innovation comme éléments essentiels pour créer de la valeur ajoutée et diversifier leurs économies de manière durable et inclusive, dans le but d’alimenter les délibérations et faciliter la collaboration par le biais des groupes de travail de la Commission interaméricaine de la science et la technologie et de permettre aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie d’émettre des propositions lors du Huitième Sommet des Amériques, qui aura lieu au mois d'avril 2018 au Pérou.

Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)
AYANT VU la Déclaration de Cancún de 2015 : Création d’emplois décents accompagnés d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques (CIDI/TRABAJO/DEC.1/15 rev. 1), son Plan d’action de Cancún 2015 correspondant (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 1), ainsi que le rapport final de la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIDI/TRABAJO/doc.27/15), 
DÉCIDE :

1 D’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du travail à assister à la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail, lequel doit se tenir à Bridgetown les 7 et 8 décembre 2017 pour examiner les voies et moyens de s’appuyer sur les réussites et les avancées vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques, de les inviter à encourager la participation du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation sur les questions de travail (CEATAL), de la société civile et autres acteurs sociaux.
Commission interaméricaine des ports (CIP)


AYANT VU le Plan d’action de Montevideo « Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire » (CIDI/CIP/doc.6/16 rev. 3) et les résolutions intitulées « Coopération continentale en matière portuaire : Accords de Montevideo 2016-2018 » et « Propositions de modifications au Règlement de la Commission interaméricaine des ports » (CIDI/CIP/RES.1 (X-O/16) et CIDI/CIP/RES.2 (X-O/16)), approuvés par la Dixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports,

DÉCIDE :
1. De faire siens le Plan d’action de Montevideo « Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire » (CIDI/CIP/doc.6/16 rev. 3) et la résolution intitulée Coopération continentale en matière portuaire : Accords de Montevideo 2016-2018, lesquels visent à encourager des politiques publiques et l’établissement de partenariats stratégiques, en particulier avec le secteur privé, qui permettront de disposer d’une infrastructure portuaire, maritime et terrestre qui soit viable tant sur le plan économique qu’environnemental et d’exhorter les États membres à tenir compte, dans leurs plans de développement portuaire, des 17 Objectifs de développement durable, en particulier de ceux dont la thématique est liée aux travaux des différents comités consultatifs techniques (CTC) de la CIP.

2. De féliciter les délégations du Mexique, de la Barbade et de l’Uruguay qui ont été élues Présidente, Première et Deuxième Vice-présidentes du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP) ainsi que les nouveaux bureaux des CTC de la CIP.

3. D’inviter instamment les hautes autorités portuaires des États membres de l’OEA à participer à la Onzième Réunion ordinaire de la CIP en 2018 et à promouvoir la participation active des membres associés de la CIP et des observateurs permanents ainsi que celle de représentants d’organismes internationaux et d’entreprises privées, d’experts et d’invités spéciaux.

III. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Développement humain et éducation 
RÉAFFIRMANT que l’article 48 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que « les États membres coopèreront entre eux pour répondre à leurs besoins en matière d'éducation, promouvoir la recherche scientifique et stimuler le progrès technologique requis pour leur développement intégré » et que la création du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA encourage la coopération entre les États des Amériques en matière d’échanges de connaissances et de données d’expériences afin de favoriser le renforcement des ressources humaines et physiques du Continent américain et de renforcer les liens entre les peuples des Amériques en accordant à leurs étudiants des bourses d’études et en leur offrant d’autres possibilités,
RAPPELANT le mandat confié au Groupe de travail du CIDI, qui est d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et de présenter au CIDI, avant le 31 juillet 2017, ses recommandations ainsi que des solutions en vue d’assurer la viabilité de ces programmes » [CIDI/RES.316 (LXV-O/16)],

DÉCIDE : 

1. De prier instamment les États membres, quand ils réaffirment que l’éducation et le développement humain sont des éléments fondamentaux pour aider à éliminer la pauvreté absolue, réduire les inégalités, renforcer la gouvernance démocratique et promouvoir un développement économique et social inclusif, juste et équitable, à fournir le soutien approprié aux initiatives visant à réaliser ces objectifs.

2. D’appeler au remboursement de tous les fonds retirés du Fonds d’investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, comme énoncé dans les résolutions CIDI/RES. 309 (E-IV/16) et CIDI/RES. 316 (LXV-O/16).

3. D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les particuliers, les institutions publiques et privées et d’autres bailleurs de fonds à verser des contributions volontaires au Fonds d’investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement afin de contribuer à assurer la viabilité des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA, et de demander au Secrétaire général de faire état précisément des contributions reçues dans son rapport annuel sur les levées de fonds.

4. De prendre note des travaux que réalise actuellement le Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, de le prier instamment de poursuivre ses travaux et d’élaborer un rapport détaillé sur son analyse et ses recommandations, avant le 31 juillet 2017, qui tienne compte des propositions visant à améliorer leur impact, à accroître le rapport coût-efficacité, à promouvoir une co-gouvernance accrue entre les États membres et le Secrétariat général concernant les offres de bourses et le processus de sélection ainsi que l’amélioration de la qualité et de la diversité des offres de bourses, dans ses recommandations visant à renforcer la viabilité des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.

Droits de l’enfant

DÉCIDE :

1.
De charger l’Organisation de fournir une assistance technique, aux États qui en font la demande, pour la mise en œuvre de politiques garantissant à tous les enfants et adolescents, dès le début de la vie, les conditions nécessaires pour le plein développement de leur personnalité, de leur potentiel intellectuel, affectif et relationnel, ainsi que de leurs aptitudes à vivre en société et à exercer pleinement leurs droits. Dans ce sens, il conviendra de promouvoir, entre autres, la coopération horizontale, les modèles de coordination intersectorielle et les stratégies axées sur le renforcement des capacités des familles et/ou des tuteurs et des aidants à élever et à prendre soin des enfants, de manière à encourager l’égalité des sexes. 

Migration et développement 
SOULIGNANT la relation étroite existant entre la migration, le développement et les droits de la personne, et reconnaissant que le respect de ces droits constitue un pilier indispensable pour potentialiser la contribution des migrants au développement, et 
RAPPELANT les activités proposées et exécutées, telles qu’elles sont énoncées dans le « Cadre d’action prévisionnel de la CAM » (CIDI/CAM/doc.11/14 rev. 4) et le Plan de travail 2016-2017 de la Commission des questions de migration (CIDI/CAM/doc.32/16 rev. 1), dans des domaines tels que la migration et la santé ; le changement climatique, la sécurité alimentaire et la migration dans les Amériques ; le dialogue mené dans le cadre des processus consultatifs régionaux sur la migration dans les Amériques ; ainsi que la migration et la perspective de la parité hommes-femmes. 

DÉCIDE :
1.
D’exhorter les États membres à renforcer la coordination interinstitutionnelle et la coopération technique entre les pays d’origine, de transit, d’accueil et/ou de retour, et à travailler de manière articulée avec les autres acteurs du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles », ainsi que les organismes spécialisés, dans le but de promouvoir et de protéger les droits humains des migrants et d’envisager l’adoption de politiques publiques qui intègrent notamment des aspects relatifs à la promotion de la sécurité alimentaire, la réduction du risque de catastrophe, l’atténuation des effets néfastes du changement climatique, ainsi que la promotion de la santé. 
2.
De prier instamment les États membres d’accorder une attention particulière aux multiples formes de vulnérabilité auxquelles font face les femmes et les filles migrantes à toutes les étapes du processus migratoire, notamment les différentes formes de discrimination et de violence, et de réaffirmer la nécessité de promouvoir et de protéger le plein exercice des droits des femmes, des filles et des adolescentes, indépendamment de leur statut migratoire. 

3.
De souligner la tenue du premier dialogue politique mené dans le cadre des processus consultatifs régionaux sur la migration dans les Amériques, lequel s’est tenu le 31 mai 2017 au siège de l’OEA, et de reconnaître la pertinence de la CAM dans l’exécution et le suivi des dialogues politiques et techniques réalisés au niveau continental dans ce domaine, tout en respectant l’indépendance et la structure des processus consultatifs sur la migration et des autres enceintes politiques régionales et sous-régionales qui abordent le thème de la migration. 
4.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de convoquer une réunion avec la participation des acteurs du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, aux fins d’échanges de pratiques optimales et de donnés d’information relatives à la mise en œuvre du programme.
Renforcement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et autres unités de production 

RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) charge « le SEDI de continuer à apporter une assistance à ce processus, y compris aux activités de coopération et d’échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques qui ont lieu au sein des trois groupes de travail »,
TENANT COMPTE de l’Annexe I (Matrice des lignes stratégiques et des objectifs des piliers) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) « Plan stratégique intégral de l’Organisation », laquelle prévoit à l’Objectif 1.1 « d’accroître la capacité des institutions des États membres qui contribuent à la mise en œuvre de politiques et programmes favorisant la productivité, l’entreprenariat, l’innovation et l’internationalisation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi que des coopératives et autres unités de production »,

DÉCIDE :

1. De souligner l’adoption du Plan de travail 2017-2019 à l’occasion du Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME).

2. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré de continuer, dans le cadre du suivi du Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME), de renforcer les institutions qui soutiennent les MPME ainsi que les coopératives et autres unités de production, en incitant les États membres à effectuer des efforts individuels pour atteindre ces objectifs. Dans ce sens, de charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir, dans la limite des ressources disponibles, l’initiative sur les centres pour le développement des petites entreprises dans tout le continent, qui soutiennent les MPME et renforcent leur compétitivité, innovation et internationalisation, ainsi que leur capacité de répondre aux besoins de l’économie locale ; De même, de lui demander de promouvoir, dans la mesure où les ressources le permettent, la collaboration et d’explorer la possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME pour soutenir les échanges de pratiques optimales et le renforcement institutionnel dans le but d’améliorer la compétitivité régionale.
Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)

AYANT VU la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16), dans laquelle l’offre du Gouvernement du Mexique, en tant que Présidence pro tempore du RIAC, d’accueillir le Dixième Forum de la compétitivité dans les Amériques en 2017 a été acceptée avec satisfaction, et dans laquelle il est pris note du Plan de travail pour le RIAC 2016-2018, « Réformes structurelles et entreprenariat pour donner une impulsion à la compétitivité dans les Amériques »,

RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) charge « le Secrétariat général de continuer à soutenir le RIAC en tant que mécanisme de participation régionale pour les échanges de connaissances et la promotion de la collaboration intersectorielle entre les milieux universitaires, les pouvoirs publics et le secteur privé et également d’encourager l’expansion et le renforcement d’échanges dans les domaines économique et universitaire entre les États membres au moyen d’initiatives à l’échelle continentale comme l’Échange pour la compétitivité des Amériques et le Forum sur la compétitivité des Amériques, qui favorisent le développement de l’innovation et de l’entrepreneuriat »,

PRENANT EN COMPTE l’Annexe I (Matrice comportant les lignes stratégiques et les objectifs des piliers) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) « Plan stratégique intégré de l’Organisation » dans laquelle il est établi dans les Objectifs 1.1. « Accroître la capacité des institutions des États membres qui contribuent à la mise en œuvre de politiques et programmes favorisant la productivité… » et 1.2. « Intensifier la coopération régionale, les échanges de connaissances, le transfert de technologie à des conditions et modalités établies d’un commun accord, et la collaboration intersectorielle entre les États membres et au sein de ces derniers en matière de compétitivité, productivité et innovation »,

DÉCIDE :

1. De demander instamment aux hautes autorités responsables de la compétitivité des États membres de participer au Dixième Forum de compétitivité des Amériques, qui se tiendra à Mexico du 13 au 15 septembre 2017, sur le thème « Réformes structurales et entreprenariat dans le but d’encourager la compétitivité dans les Amériques ».

2. De demander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) de continuer d’appuyer le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) par le biais d’initiatives continentales comme l’Échange sur la compétitivité des Amériques, le Groupe d’experts en matière de compétitivité sous-nationale (GTECS) et le Forum sur la compétitivité des Amériques.
3. D’inviter les États membres à examiner la possibilité de réaliser des contributions volontaires destinés aux travaux du Secrétariat technique du RIAC et à envisager des options destinées à renforcer les capacités du SEDI en matière de compétitivité dans le budget de 2018 du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA).
Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs

COMPTE TENU des rapports du Secrétariat général sur l’Initiative Casques Blancs, des résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10), AG/RES. 2704 (XLII-O/12), AG/RES. 2827 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2881 (XLVI-O/16) et des déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07), 

DÉCIDE :

1. De réaffirmer son soutien à l’Initiative Casque Blancs qui est l’un des mécanismes continentaux pour la réduction des risques de catastrophes et sa reconnaissance des partenariats créés ces dernières années dans les États membres touchés par des catastrophes. 

2. De souligner les opportunités de collaboration entre l’Initiative Casques Blancs et le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA en particulier dans la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable, conformément aux orientations du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030). 

3. De réitérer l’invitation aux États membres à verser des contributions au Fonds spécial OEA-Casques Blancs pour assurer la réalisation continue des séminaires et des ateliers de formation à la réduction des risques de catastrophe et à l’exécution de projets de renforcement des capacités sur des thèmes liés à la résilience, la prévention et l’atténuation des risques de catastrophes et l’aide humanitaire internationale. 
Promotion d’une énergie propre et renouvelable dans les Amériques par l’intermédiaire du Partenariat des Amériques sur l'énergie et le climat (ECPA)
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2882 (XLVI-O/16), Programme interaméricain de développement durable (PIDS), et reconnaissant que l’énergie est fondamentale pour atteindre les objectifs de développement durable et que, par conséquent, l’utilisation conjuguée et complémentaire de tous les types de sources énergétiques, y compris les sources d’énergie renouvelables, contribue à la réalisation de ces objectifs et soulignant qu’il est nécessaire de promouvoir le développement et l’exploitation d’une énergie propre et renouvelable au moyen de la recherche, du développement, du transfert volontaire de technologies écologiquement rationnelles selon des modalités et conditions établies d’un commun accord, ainsi que par des partenariats et/ou accords internationaux,

RAPPELANT la Deuxième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) tenue à Mérida (Mexique), les 25 et 26 mai 2015, et reconnaissant que depuis sa création en 2009, l’ECPA a travaillé à divers projets conçus pour accroître la sécurité énergétique, promouvoir une croissance à faible émission de carbone, et encourager l’intégration régionale afin de parvenir à un développement durable pour les Amériques,

TENANT COMPTE de l’Annexe I (Matrice des lignes stratégiques et des objectifs des piliers) de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) « Plan stratégique intégral de l’Organisation », laquelle prévoit à l’Objectif 2.5 de « promouvoir les capacités des États membres pour la gestion durable de l’énergie, en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et durables du point de vue environnemental ainsi que l’efficience énergétique, conformément aux objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.5. du PIDS »,

DÉCIDE :

1. De demander au Secrétariat général de continuer à promouvoir, dans la mesure où les ressources le permettent, le dialogue régional entre les États membres et entre les secteurs public et privé en vue de créer des systèmes énergétiques fiables, moins polluants, plus abordables, renouvelables et durables, qui facilitent l’accès à l’énergie et à des technologies et pratiques à haut rendement énergétique, ainsi que de continuer à encourager des partenariats qui favorisent une coordination accrue entre bailleurs de fonds, un accès volontaire à l’information et un échange de connaissances, dans des termes et des conditions convenus d’un commun accord, pour une mise en œuvre plus efficace des stratégies régionales en matière d’énergie renouvelable.

2.
De demander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré de continuer de prêter assistance au processus de préparation de la Troisième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l'énergie et le climat, conformément au Plan d’action du Partenariat des Amériques sur l'énergie et le climat.

Eau et développement durable
RAPPELANT : 


La déclaration « Le renforcement institutionnel au service du développement durable des Amériques » [(AG/DEC. 81 (XLVI-O/16)], au moyen de laquelle l'OEA prend un engagement ferme en faveur de la mise en œuvre du Programme 2030 dans les Amériques et en faveur de la réalisation des objectifs et cibles de développement durable qui y sont contenus, lesquels sont de nature intégrée et indissociable ;

La résolution 70/1, « Transformer notre monde : le programme de développement durable à l’horizon 2030 », adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies, en particulier l’objectif 6 de cette résolution, « Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable » ;

Le Programme interaméricain de développement durable (PIDS), documents AG/RES. 2882 (XLVI-O/16) et CIDI/doc.205/16, dans son domaine stratégique numéro trois : Gestion intégrée des ressources en eau,

DÉCIDE :

1. De reconnaître que le développement social et économique est lié à la gestion durable des ressources naturelles de notre planète et que, dans ce sens, la disponibilité de l’eau, ainsi que la gestion et l’utilisation durable de celle-ci, sont importantes pour réaliser le développement, et que de ce fait cette ressource doit être gérée de manière intégrale afin d’en tirer des bénéfices sociaux, économiques et environnementaux, renforcer la coopération à tous les niveaux et donner une impulsion à des projets hydriques dans les pays des Amériques, un accent particulier étant placé sur le renforcement des capacités et les institutions nationales chargées de la gestion durable de l’eau afin de réaliser l’objectif de développement durable numéro 6 qui vise à « Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable ».
2. D’encourager le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) à favoriser le dialogue, la coopération technique, les échanges d’informations, de données d’expérience et de meilleures pratiques entre les États membres dans l’optique de l’élaboration de politiques publiques afin d’assurer un accès universel à l’eau potable à un coût abordable, ainsi qu’aux services d’assainissement de base, et afin de protéger et de gérer de manière durable les écosystèmes hydriques.
Gestion intégrée des ressources hydriques
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2780 (XLIII-O/13), « Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques »,

RECONNAISSANT le rôle fondamental des écosystèmes liés à l’eau dans le cycle hydrologique, la conservation de la biodiversité et le développement des activités productives,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT la fragilité des écosystèmes liés à l’eau et leur vulnérabilité face aux changements climatiques ainsi que les conséquences de ces changements sur le bien-être de la personne humaine,


RÉAFFIRMANT que chaque État jouit d’une souveraineté entière et permanente sur l’ensemble de ses richesses, de ses ressources naturelles et de son activité économique, et qu’il exerce librement cette souveraineté de manière compatible avec les droits et obligations des États selon le droit international
/,

DÉCIDE :

1.
De promouvoir la préservation, l’utilisation durable, la restauration et la production de savoir au service de la gestion intégrée d’écosystèmes liés à l’eau, dans le contexte de la cible 6.6 des objectifs de développement durable, pour la préservation de la biodiversité et des services connexes de l’écosystème, l’atténuation des effets du changement climatique et l’adaptation à ces effets.

2.
De charger le Secrétariat général d’envisager la possibilité de développer un dialogue continental, dans le cadre du Réseau interaméricain des points de contact sur l’eau des États membres de l’OEA et du Réseau interaméricain des ressources en eau (RIRH), pour échanger des informations sur le rôle des écosystèmes liés à l’eau dans la gestion intégrée des ressources en eau. Les points de contact, en tant que réseau spécialisé de l’OEA, devront faire rapport des résultats du dialogue à la Commission interaméricaine pour le développement durable.
V. RAPPORTS ET SUIVI

1. De remercier tous les États membres qui ont contribué par des ressources financières, un appui en logistique et des ressources humaines à l’appui des programmes et activités cités dans la présente résolution, et de demander au Secrétariat général de continuer à mettre en place de nouveaux partenariats. 
2. De charger la Commission du programme, du budget et de l’évaluation d’examiner toutes les questions relevant du programme-budget de l’Organisation en matière de partenariat pour le développement dont il doit être tenu compte pour réaliser les mandats du pilier Développement intégral et du Plan stratégique intégral de l’Organisation, comme le prévoit l’article 57 du Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du Conseil interaméricain pour le développement intégré.
3.
De demander au Secrétariat général de charger tous les secteurs responsables de la mise en œuvre et du suivi des mandats, programmes et activités relatifs au pilier Développement intégral de soumettre des rapports semestriels à la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement, lesquels présenteront les avancées réalisées en matière de respect et de mise en œuvre desdits mandats, programmes et activités.
4.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.

2.
… ou de suggérer de quelque manière que les gouvernements pourraient dépouiller les intérêts privés de richesses ou de ressources sans aucune compensation en vertu du droit international, ou qu’un État pourrait manquer autrement à ses obligations légales.
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�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques,…


�.	Au nombre des réunions ministérielles auxquelles se réfère le cycle ministériel triennal figurent la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, la Conférence interaméricaine des ministres du travail, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, le Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, et la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération. D’autres réunions sont également tenues dans les domaines de l’énergie, de la compétitivité, ainsi que celui des microentreprises et des petites et moyennes entreprises qui visent à appuyer les priorités en matière de développement intégré en application du Plan stratégique intégral de l’OEA.


�.	Les États-Unis soulignent que le contenu du quatrième paragraphe du préambule ne saurait être interprété dans le sens d’encourager l’État à être propriétaire de l’activité économique ou de…





